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1. S’adapter aux fortes chaleurs, le vécu des habitants 

Vivre dans son logement par forte chaleur à Saint-Priest
Les fortes chaleurs impactent tous les habitants, mais tous ne les vivent pas de la même 

façon ! C’est ce que montrent les travaux menés par Malou Allagnat et Angela Lanteri 
entre 2020 et 2021 dans la ville de Saint-Priest. La mise en place de bonnes pratiques 

de refroidissement du logement dépend tant de facteurs techniques que socio-

psychologiques, qui nécessitent d’être pris en compte pour une bonne compréhension 

des pratiques sur le territoire.
Source : Millénaire 3

2. Prévenir et lutter contre les actions de maladaptation liées 

aux moustiques tigre sur le territoire métropolitain

Grands enseignements de l’étude : 
Tous les habitants interrogés vivent avec difficulté les périodes de fortes chaleurs. Les impacts peuvent être : 

• Des impacts physiques qui augmentent la vulnérabilité, entre autres, des personnes âgées et des nourrissons

• Des impacts psychologiques liés, notamment, au cloisonnement dans son logement fermé

La mise en place de bonnes pratiques ne dépend pas seulement de la volonté des habitants :

• Le refroidissement « naturel » du logement nécessite de la volonté et de la rigueur (aération matinale, fermeture 
journalière des volets, lutte contre les courants d’air, isolation des logements et parties communes…)

• Les bonnes pratiques peuvent engendrer des externalités qui nuisent à la santé des habitants : exposition au bruit 

la nuit quand les fenêtres sont ouvertes, cloisonnement la journée dans un espace sombre, etc.

• Des contraintes techniques liées à l’inertie du pisé (matériau de construction) obligent les habitants à utiliser un 

climatiseur pour stopper l’inertie ou, idéalement, à isoler le bâti
➢ La connaissance des freins techniques et socio-psychologiques sont utiles pour la mise en place d’actions 

efficaces d’adaptation contre les fortes chaleurs

La lutte contre le moustique tigre doit être communautaire et la commune joue un rôle majeur
L’augmentation des températures allonge la période d’activité du moustique tigre, étend vers le 

nord son aire de répartition, accélère son cycle de vie et écourte le délai avec lequel il devient 
infectieux pour l’homme lorsqu’il est porteur d’un agent pathogène. (notre-environnement)

Un certain nombre d’actions peuvent être mises en place pour lutter contre la prolifération du moustique tigre : faire 

la guerre à tous les récipients d’eau, isoler les récupérateurs d’eau, éviter les terrasses à plots posées sur du 

béton, installer des nichoirs à mésanges, équiper ses fenêtres de moustiquaires, se protéger à l’extérieur, 

sensibiliser le voisinage… (Reporterre)

A l’échelle des quartiers, le moustique tigre est-il vecteur de conflits ou de liens entre les habitants ?

Le moustique tigre vole peu et ne dépasse pas un rayon de 150 m. Si on arrive à mobiliser son voisinage, on peut 

réellement réduire les nuisances. La lutte doit être communautaire à l’image de la brigade du tigre à Toulouse.

Pour lutter contre le moustique tigre, le CPIE Terres Toulousaines propose d’accompagner un collectif d’habitants 
volontaires dans la conduite du projet lors de plusieurs réunions, afin de poser un diagnostic sur la présence du 

moustique tigre, d’identifier les attentes et les engagements de chacun et définir un plan d’actions concret. 

Des collectivités se mobilisent pour permettre à leurs habitants de lutter ensemble : 

• Communauté d’agglomération du Sicoval : Atelier du Groupe « Moustique » Tigre -> ouvrir le lien ici
• Commune de Quint-Fonsegrives : la Municipalité a décidé cette année de faire appel au CPIE Terres 

Toulousaines afin d’associer davantage les habitants à la lutte contre les moustiques tigres -> lien ici

https://www.millenaire3.com/dossiers/2021/fortes-chaleurs-un-ete-a-saint-priest/Comment-faites-vous-avec-la-chaleur-Entre-sciences-sociales-et-creation-audiovisuelle-la-mise-en-recit-d-une-enquete
https://www.notre-environnement.gouv.fr/actualites/breves/article/pourquoi-le-moustique-tigre-inquiete-t-il-autant
https://reporterre.net/Notre-guide-pour-combattre-le-moustique-tigre
https://www.sicoval.fr/evenements/atelier-du-groupe-moustique-tigre-3898804/
https://www.quint-fonsegrives.fr/cadre-de-vie/nature-et-biodiversite/lutte-contre-le-moustique-tigre/pour-lutter-contre-le-moustique-tigre-une-brigade-du-tigre/
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Le ruissellement est un phénomène rapide et localisé, provoqué par les précipitations seules tombant sur 
l’agglomération et les bassins versants périphériques. Il se manifeste préférentiellement dans les zones à forte 

pente mais également en zones à pente plus douce et est susceptible de causer des dégâts au niveau des routes, 

des parcelles agricoles, des bâtiments etc. Tous les espaces sont concernés : ruraux, urbanisés, les zones de 

plaine, de montagne et les littoraux. L’inondation par ruissellement est donc à différencier d’une inondation par 

débordement de cours d’eau, même si ce débordement peut être dû à des apports par ruissellement. (CEPRI)
Météo-France et le réseau Vigicrues proposent, dans ce cadre, deux services d’avertissement spécifiques 

destinés aux maires et aux services communaux : APIC et Vigicrues Flash -> ouvrir le lien ici

Le ruissellement est un objet complexe à appréhender, se situant à l’interface entre la gestion du risque inondation 

(GEMAPI), la gestion intégrée des eaux pluviales (GEPU) et la réglementation sur le risque inondation (PLU, PLUI, 
PPRI).

3. Intégrer le risque de ruissellement pluvial dans le 

Plan communal de sauvegarde (PCS)

Sensibiliser et informer la population pour éviter les actions de maladaptation
Face au problème de la prolifération du moustique tigre en été, il est essentiel de mettre en place des actions qui 

n’aggravent pas la situation actuelle de changement climatique ou de perte de biodiversité.

Par exemple :

• Traiter chimiquement impacte la biodiversité, n’a pas d’impact sur les œufs et les larves et contribue à renforcer 

l’immunité du moustique tigre face à ces traitements réduisant les leviers d’actions à activer en cas d’urgence.
• Les mares sont des espaces qui recèlent une richesse écologique exceptionnelle et qui favorise la continuité 

écologique. Dans une mare fonctionnelle, des moustiques peuvent s’établir mais des espèces prédatrices 

régulent les populations. La suppression de mares engendrerait des dégâts supplémentaires sur la biodiversité.

• Le récupérateur d’eau de pluie représente une solution efficace pour réutiliser l’eau et diminuer la 

consommation d’eau potable mais il favorise l’émergence de moustiques tigre. Pour autant, cette initiative doit 
continuer de se multiplier dans les villes en installant des isolants pour réduire la prolifération.

Dans cette optique, l’URCPIE, le CPIE Chablais-Léman, en partenariat avec l’EID ont créé un jeu de chasse au 

trésor qui permet aux familles de découvrir : le cycle de vie de cette petite bête, ses lieux de ponte préférés, les 

trucs et astuces pour éviter qu’il ne vienne pondre… -> ouvrir le lien ici

Gérer les risques d’inondation par 
ruissellement

Une stratégie de gestion des eaux pluviales et 

du risque d’inondation par ruissellement relève 

d’une combinaison des différentes 

compétences, qui se situent à différents stades 
de la gestion du risque. Plusieurs approches 

peuvent être mise en place :

• la gestion des ruissellements même consiste 

à mettre en place des solutions techniques 

afin de diminuer les ruissellements et par là, 
réduire le risque qu’ils affectent des enjeux. 

• repenser l’occupation du territoire au regard 

du risque d’inondation par ruissellement, 

• élaborer une stratégie de gestion de crise 

adaptée 

Gérer la crise
En cas de crise, c’est le maire qui assure la direction des secours en s’appuyant sur le plan communal de 

sauvegarde (PCS) dont il aura au préalable encadré l’élaboration. Du fait de la rapidité des ruissellements, il est 

important de s’organiser en amont de la crise. Les communes ont l’obligation de mettre en place un PCS dans 

les deux ans qui suivent l’approbation du PPR. Ce dernier traite encore peu des inondations par ruissellement 

pluvial. Il est donc recommandé à la collectivité qui y serait confrontée de réaliser un PCS et d’inclure ce risque 
même en l’absence d’obligation. -> voir plus d’informations en suivant ce lien

https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-38939-guide-pratique-ruissellement-CEPRI.pdf
https://apic.meteofrance.fr/?mode=apic&area=fr&res=202410141300
https://www.urcpie-aura.org/wp-content/uploads/2022/04/Moustique-tigre-URCPIE-2021_fd-blanc-maj-23_06_2021.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-38939-guide-pratique-ruissellement-CEPRI.pdf
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1. Favoriser la réduction de la consommation d’énergie et d’eau 

avec l’application Ecolyo  

Consommation d'énergie et d'eau et changement climatique 

Face au changement climatique, chaque geste compte ! En effet, l’addition de 

pratiques quotidiennes, à l’échelle individuelle, peut réduire directement notre impact 
collectif sur la planète. Les comportements en matière de consommation d’énergie, 

notamment, revêtent une importance particulière : en 2019, 34 % des émissions de 

gaz à effet de serre provenaient de la production et de la consommation d’énergie, 

cette dernière ayant été multipliée par huit en France et par quinze dans le monde au 

cours du dernier siècle. Les projections du GIEC indiquent d’ailleurs que des 
changements dans nos modes de vie et notre consommation d’énergie 

pourraient permettre de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % à 

70 % d’ici 2050. Concernant l'eau, les ressources hydriques ont diminué de 14 % au 

cours des quinze dernières années, et le stress hydrique devrait s'accentuer. Or, 18,5 

% de la consommation d'eau est destinée à l'alimentation des réseaux d'eau 
potable (MTEL). Il est donc essentiel de réduire notre consommation individuelle et 

c’est précisément dans cette démarche d’atténuation qu’intervient Ecolyo.

La solution proposée par Ecolyo pour maîtriser la consommation d’énergie 

Ecolyo est une application numérique gratuite développée par la Métropole de Lyon, conçue pour aider les 

habitants à suivre et à gérer leurs consommations d'eau, de gaz et d'électricité. Ecolyo centralise les 

données de consommation des utilisateurs, permettant ainsi une meilleure compréhension.

Encourager la réduction de la consommation

Ecolyo aide les individus à diminuer leur consommation grâce à divers moyens : 

• Suivi des Consommations : Ecolyo offre un suivi en temps réel des 

consommations d'énergie et d'eau, avec des données précises accessibles 
par jour, semaine, mois ou année. Les utilisateurs peuvent visualiser leurs 

consommations et ainsi comparer leurs usages sur différentes périodes. 

Cette transparence permet à chacun de prendre conscience de son impact 

environnemental.

• Conseils Personnalisés : Grâce à plus de 80 astuces personnalisées, 

Ecolyo aide les utilisateurs à réduire leur consommation d’énergie et d’eau. 

Les conseils couvrent des changements d’habitudes simples ainsi que des 

recommandations pour adopter des équipements plus efficaces.

• Défis Ludiques : Ecolyo intègre des défis basés sur les habitudes 

individuelles de consommation. Ces challenges motivent les utilisateurs à 

adopter des comportements plus économes en énergie et en eau

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/les-prelevements-deau-douce-par-usages-en-france-en-2021
https://ecolyo.com/
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2. SPL Oser : l’efficacité énergétique du 

patrimoine bâti au service des collectivités

  
Les collectivités possèdent  225 000 bâtiments 
représentant 280 Millions de m2 : elles ont donc un 

devoir d’exemplarité. En intervenant sur leur 

patrimoine bâti elles peuvent générer de forts effets  

d’entraînement et développer une activité 

économique source d’emplois locaux.

La SPL OSER – Société Publique Locale 

d'Efficacité Energétique, dont la Région Auvergne-

Rhône-Alpes est l'actionnaire majoritaire, réalise des 

opérations d'amélioration énergétique des bâtiments 
publics sur l'ensemble du territoire de la Région.

La Société a développé des compétences 

spécifiques dans le but de conduire des opérations 

au niveau "BBC rénovation", via un Contrat de 
Performance Energétique.

Pour ce faire, elle œuvre à réduire la consommation 

d'énergie des bâtiments, à obtenir des aides 

financières pour les collectivités, à valoriser les 
retours d'expérience et à promouvoir de bonnes 

pratiques dans la rénovation énergétique. La SPL 

OSER soutient également le développement des 

PME locales du secteur de la rénovation 

énergétique. 

Elle offre une expertise mutualisée aux collectivités 
locales, incluant des audits techniques énergétiques, 

des études globales sur des ensembles de 

bâtiments, ainsi que le suivi de Marchés Publics 

Globaux de Performance Energétique (MPGPE). 

Par ailleurs, la SPL OSER est impliquée dans le 

développement et la gestion des énergies 

renouvelables telles que le solaire, le 

photovoltaïque, le bois énergie et la géothermie. 

Son intervention se fait principalement sous deux 

formes : en tiers-investissement, via un bail 

emphytéotique administratif, où elle finance les 

travaux et perçoit une redevance pendant 20 ans, ou 

en mandat de maîtrise d'ouvrage, où elle réalise 
l'opération "au nom et pour le compte" des 

collectivités.

Ainsi, la SPL OSER se concentre sur l'amélioration 

de l'efficacité énergétique des bâtiments publics, ce 
qui contribue directement à la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre : ces rénovations 

permettent de réduire significativement la 

consommation d'énergie des bâtiments publics, 

qui représentent environ 15% de la consommation 
régionale d'énergie primaire. 

Rénovation 

énergétique du 

groupe scolaire  Les 

Génaux –Valdo, 

Lyon 5ème

Rénovation 

énergétique du 

lycée Fernand 

Forest à Saint 

Priest 

Avant travaux

Avant travaux Après travaux

Après travaux
1

2

https://spl-oser.fr/projets/groupes-scolaires-et-gymnases-leon-jouhaux-et-jean-moulin-villeurbanne/
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